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1.- Le mode d’emploi du règlement écrit du PLU 

Le présent règlement écrit du Plan Local d’Urbanisme  est divisé en 5 chapitres :

Chapitre 1 : Les dispositions générales applicables à l’ensemble du territoire

Chapitre 2 : Les dispositions applicables aux zones urbaines (zones U)

Chapitre 3 : Les dispositions applicables aux zones à urbaniser (AU)

Chapitre 4 : Les dispositions applicables aux zones agricoles (zones A)

Chapitre 5 : Les dispositions applicables aux zones naturelles et forestières (zones N)

En amont de la lecture de ce document, il est préférable d’effectuer :

1

2

mode d’emploi du règlement

Une lecture de la composition du règlement et de son lexique.

Une lecture des dispositions générales applicables à l’ensemble du territoire 

communal.

Une lecture du chapitre du règlement écrit correspondant à la zone dans laquelle 

est située votre parcelle. Vous y trouverez le corps de règles qui s’applique alors 

à votre terrain. Des schémas illustrent les propos développés. Dans le rapport 

de présentation du PLU, vous trouverez des éléments qui vous aideront dans la 

compréhension du corps des règles. Une lecture complémentaire du document 

« Orientation d’Aménagement et de Programmation » est nécessaire pour les 

terrains inclus dans le périmètre mentionné sur le document graphique du PLU. 

Une lecture des annexes du PLU et des Servitudes d’Utilité Publique qui rassemblent 

les dispositions règlementaires spéciÞ ques ne relevant pas directement du PLU 

mais qui s’appliquent à certains terrains.

3

4
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2.- Le lexique 

* déÞ nitions issues du lexique national de l’urbanisme

Accès : passage privé, non ouvert à la circulation publique, situé sur l’emprise 
de la propriété ou aménagé sur un fonds voisin reliant la construction à la 
voie de desserte. Il correspond donc selon le cas à un linéaire de façade de 
terrain (portail) ou de la construction (porche) ou à l’espace (servitude de 
passage, bande de terrain) par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain 
de l’opération depuis la voie de desserte ouverte à la circulation publique.

Acrotère : élément de façade, en général mur ou muret en maçonnerie, 
situé au-dessus du niveau de la toiture terrasse ou d’une toiture à faible 
pente. 

Affouillement (du sol) : extraction en terre ferme dont le but premier n’est 
pas l’extraction de matériaux, mais la réalisation d’une excavation pour un usage particulier.

Alignement : limite entre le terrain d’assiette du projet et l’emprise publique ou une voie privée.

Annexe à la construction principale* : construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures 
à la construction principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction 
principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les 2 constructions aÞ n de 
marquer un lien d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle 
entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. 
L’annexe est fermée ou non et non habitée.

Bâtiment* : construction couverte et close. Un bâtiment constitue un sous-ensemble de la notion 
de construction. Il est réalisé en élévation et peut comprendre un sous-sol. Il est impérativement 
couvert par une toiture et doté de systèmes de fermeture en permettant une clôture totale.

Changement de destination : modiÞ cation de l’usage d’un bâtiment, avec ou sans travaux. 

Clôture : tout aménagement qui ferme tout l’accès ou une partie d’un terrain. La clôture sépare 
deux propriétés privées, ou une propriété privée et le domaine public. La clôture comprend les 
piliers, les portails et les haies vives continues.

Construction* : ouvrage Þ xe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un 
espace utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. La notion de construction recouvre 
notamment les constructions en surplomb (constructions sur pilotis, cabanes dans les arbres) et les 
constructions non comprises dans la déÞ nition du bâtiment (telles que les pergolas, hangars, abris 
de stationnement, piscines, les sous-sols non compris dans un bâtiment).

Construction existante* : construction reconnue comme légalement construite et si la majorité des 
fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l’ouvrage 
remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une construction 
existante.

Égout de toiture : l’égout de toiture (hors toiture terrasse) - à l’opposé du faîtage - est la partie la 
plus basse de la toiture évacuant les eaux de pluies.

Emprise au sol* : projection verticale du volume de la construction, tous 
débords et surplombs inclus. Les installations techniques qui font partie 
intégrante des constructions et participent de leur volume général, tels 
que les ascenseurs extérieurs, sont comptabilisés dans l’emprise. Toutefois, 
les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont 
exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par 
des poteaux et des encorbellements. 

emprise au sol

accès
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Epannelage : forme simpliÞ ée des masses bâties constitutives 
d’un tissu urbain / enveloppe des volumes susceptibles d’être 
construits.

Espace libre : espace de l’unité foncière non occupée par une 
ou des constructions.

Exhaussement (du sol) : élévation du niveau du sol naturel par 
remblai. 

Extension* : agrandissement de la construction existante présentant des dimensions inférieures 
à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou 
agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante.

Façade* : ensemble des parois extérieures hors toiture d’un bâtiment ou d’une construction. Elles 
intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation 
extérieure et les éléments de modénature.  
Le terme de façade principale s’entend ici comme celle qui est la plus proche de la voie ou de 
l’espace public.

Faitage : ligne haute horizontale qui recouvre la toiture d’un bâtiment et qui fait la liaison entre les 
différents versants d’un toit, limite supérieure de la construction. 

Front bâti : alignement des façades principales des immeubles donnant sur l’espace public.

Implantation : distance en tout point de la construction. L’implantation vaut prise en compte des 
débords de toits, balcons et de tout point de la construction.

Installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) : installation Þ xe dont l’exploitation 
présente des risques pour l’environnement et d’une manière générale les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des 
dangers ou des inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, 
la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la nature et l’environnement, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que les éléments du patrimoine archéologique.

Hauteur des constructions* : 
différence de niveau entre son 
point le plus haut et son point le 
plus bas situé à sa verticale. Elle 
s’apprécie par rapport au niveau 
du terrain existant avant travaux, à 
la date de dépôt de la demande. 
Le point le plus haut à prendre 
comme référence correspond au 
faitage de la construction, ou au 
sommet de l’acrotère, dans les 
cas des toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques sont exclues du 
calcul de la hauteur.

Hauteur des constructions dans les terrains en pente : 
Les hauteurs des constructions sont calculées entre 
le point médian de l’emprise au sol et le faitage ou 
l’acrotère, ou hors tout suivant les cas de Þ gures.

Limite séparative* : limites entre le terrain d’assiette 
de la construction, constitué d’une ou plusieurs unités 
foncières, et le ou les terrains contigus. On distingue les 
limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont 
exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux 
voies et emprises publiques.  

Local accessoire* : le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction principale, 
soit il en constitue une annexe, soit une extension. Il apporte une fonction complémentaire et 

ligne d’épannelage

calcul de la hauteur des constructions

calcul de la hauteur des constructions 
dans les terrains  en pente
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indissociable à la construction principale. Il a la même destination et sous-destination que le 
bâtiment principal auquel il se rattache. Ils peuvent recouvrir des constructions de nature très 
variée et être affectés à des usages divers : garage d’une habitation ou d’un bureau, atelier de 
réparation, entrepôt d’un commerce, remise, maison de gardiennage, local de stockage pour 
un commerce, … 

Parcelle cadastrale : portion de territoire d’un seul tenant appartenant à un même propriétaire, 
située dans une même commune, une même section et un même lieu-dit. Une parcelle cadastrale 
est identiÞ ée par l’association de sa (ou ses) lettre(s) de section et d’un numéro cadastral attribués 
par section.

Recul ou retrait : distance séparant tout point de la construction (balcons, débords de toits, saillies 
et éléments architecturaux compris) des emprises publiques, des voies ou des limites séparatives. 
Il se mesure horizontalement et perpendiculairement aux limites. Il est constitué par l’espace 
compris entre la construction et ces emprises publiques ou voies. 

Servitude d’utilité publique : limitations administratives au droit de propriété créées au cas par 
cas pour la protection d’ouvrages publics (ex : protection des conduites enterrées) ou le bon 
fonctionnement des services particuliers (ex : protection des captages d’eau potable). 

Sol ou terrain naturel : sol existant avant travaux, remblai ou déblai.

Sous-sol : étage de locaux souterrains ou enterrés situés au-dessous du rez-de-chaussée d’une 
construction. 

Terrain naturel : le sol tel qu’il existe au moment de la demande d’autorisation, préalablement à 
tous travaux d’aménagement liés au projet présenté.

Toiture terrasse : couverture de toit offrant un taux de pente inférieur à 8%.

Unité foncière : îlot de propriété d’un seul tenant composé d’une ou plusieurs parcelles appartenant 
à un même propriétaire ou à une même indivision. 

Voies ou emprises publiques* : la voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation 
publique, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, 
les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant.
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à 
la notion de voie, ni d’équipement public. 
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3.- Les destinations et les sous-destinations du PLU  

Les destinations et les sous-destinations de constructions pouvant être réglementées sont déÞ nies 

dans le tableau ci-dessous.

5 destinations 20 sous-destinations Typologie

Habitation

Logements

- Les logements utilisés à titre de résidence principale, secondaire ou de 
logement occasionnel, quel que soit les statuts d’occupation.

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 
utilisateurs (ex : yourtes).

- Les chambres d’hôtes (limité à 5 chambres avec une capacité maximale 
de 15 personnes).

- Les meublés de tourisme et les gites. 

Hébergements

- Les constructions principalement à vocation sociale, destinées à héberger 
un public spéciÞ que (étudiants, foyers de travailleurs, EHPAD, …).

- Les hébergements assurant les mêmes fonctions et visant le même public, 
mais à vocation commerciale (notamment les résidences étudiantes avec 
service para-hôtelier…).

- Les centres d’hébergement d’urgence, les centres d’hébergement et de 
réinsertion sociale, les centres d’accueil des demandeurs d’asile.

Commerce 
et activités de 

services

Artisanat et 
commerce de détail

- Tous commerces de détail (épiceries, supermarchés, drive).
- L’artisanat avec une activité commerciale de vente de biens 

(boulangeries, charcuteries,..) ou de vente de services (cordonnerie, salon 
de coiffure,…).

Restauration
Les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente directe à une 
clientèle commerciale. Cette sous-destination n’inclut pas la restauration 
collective.

Commerce de gros Les constructions destinées à la vente entre professionnels.

Activité de services 
où s’effectue 

l’accueil d’une 
clientèle

Les constructions permettant l’accomplissement de prestations de 
service qu’elles soient fournies à des professionnels ou des particuliers (ex : 
professions libérales, banques, agences immobilières, salles de sport privées, 
spa …).

Hôtels 
Les établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui 
offrent à une clientèle de passage qui, sauf exception, n’y élit pas domicile, 
des chambres ou des appartements meublés ou en location, ainsi qu’un 
certain nombre de services. 

Autres hébergements 
touristiques

Les constructions autres que les hôtels destinées à accueillir des touristes, 
notamment les résidence de tourisme et les villages de vacances, ainsi que 
les constructions dans les terrains de camping et dans les parcs résidentiels 
de loisirs.

Cinéma Toute construction nécessitant d’obtenir une autorisation d’exploitation et 
l’homologation de la salle et de ses équipements de projection.
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Equipements 
d’intérêt 

collectif et 
services 
publics

Bureaux et locaux 
accueillant du public 
des administrations 

publiques et assimilés

- Les constructions des porteurs d’une mission de service public avec 
accueil du public (mairie, préfecture, ministère, …).

- Les constructions permettant d’assurer des missions régaliennes de l’État 
(gendarmerie, caserne de pompiers, établissements pénitentiaires…).

- Les bureaux des organismes publics ou privés, délégataires d’un service 
public administratif (URSSAF…) ou d’un service public industriel et 
commercial (SNCF, RATP, VNF…).

- Les maisons de services publics.

Locaux techniques 
et industriels des 
administrations 

publiques et assimilés

- Les équipements d’intérêt collectif nécessaires à certains services publics 
(fourrières, stations d’épuration, …).

- Les constructions permettant la production d’énergie reversée dans 
les réseaux publics de distribution et de transport d’énergie, les locaux 
techniques (transformateurs électriques, …).

- Les constructions permettant la transformation d’énergie produites par des 
installations d’éoliennes ou de panneaux photovoltaïques.

Etablissements de 
santé et d’action 

sociale

- L’ensemble des établissements d’enseignement général, technique et 
professionnel, les établissements de formation pour adultes.

- Les hôpitaux, cliniques, maisons de convalescence, maisons de santé 
privées ou publics.

Equipements sportifs Les équipements d’intérêts collectifs destinés à l’exercice d’une activité 
sportive (stades, piscines municipales, gymnases,…).

Salle d’art et de 
spectacles Les salles de concert, les théâtres, les opéras, …

Autres équipements 
recevant du public

Les autres équipements collectifs dont la fonction est l’accueil du public à 
titre temporaire pour pratiquer un culte, pour tenir des réunions publiques, 
organiser des activités de loisirs ou de fête (salles polyvalentes, maisons de 
quartier, …), assurer la permanence d’un parti politique, d’un syndicat, 
d’une association, pour accueillir des gens du voyage. 

Exploitation 
agricole et 
forestière

Exploitation agricole L’ensemble des constructions concourant à l’exercice d’une activité 
agricole.

Exploitation forestière Exemple : les maisons forestières, les scieries.

Autres 
activités des 

secteurs 
secondaire et 

tertiaire

Industrie

Les constructions industrielles ou artisanales afÞ liées à l’industrie (construction 
automobile, aéronautique, ateliers métallurgique, maçonnerie, …). Le 
caractère industriel d’une activité peut s’apprécier au regard de la nature 
des opérations de transformation ou de production qu’elle effectue et de 
l’importance des moyens techniques qu’elle met en œuvre pour les réaliser.

Entrepôt Les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique (locaux 
logistiques dédiés à la vente en ligne, centres de données).

Centre des congrès 
et d’exposition

Les constructions de grandes dimensions (parcs d’exposition, parcs 
d’attraction, zéniths, …).

Bureau
Les constructions destinées au travail tertiaire, les sièges sociaux des 
entreprises privées et les différents établissements assurant des activités de 
gestion Þ nancière, administrative et commerciale.
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titre 1.
l e s  d i s p o s i t i o n s 

g é n é r a l e s  e t  l e s 
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à  t o u t e s  l e s  z o n e s 
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ARTICLE 1 : Champ d’application territoriale du plan local d’urbanisme

Le présent règlement du plan local d’urbanisme s’applique à l’ensemble du territoire de la 

commune de MAMEY. Tous les travaux soumis ou non à autorisation ou déclaration devront 

respecter les normes édictées par le présent règlement.

ARTICLE 2 : Portée du règlement à l’égard des autres législations relatives à 
l’occupation des sols

1. Le PLU se substitue aux dispositions du Règlement National d’Urbanisme, à l’exception des 

règles d’ordre public, qui s’appliquent cumulativement avec les dispositions du PLU.

2. Les règles de chaque zone du PLU sont susceptibles d’être modiÞ ées si elles sont impactées par 

une ou plusieurs servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation ou l’occupation du sol dont 

la liste et la cartographie Þ gurent en annexe du PLU.

3. Demeurent applicables les prescriptions du Règlement Sanitaire Départemental en vigueur 

ayant un impact sur l’aménagement de l’espace, ainsi que les autres réglementations locales, 

notamment celles dédiées à la gestion des eaux usées, pluviales, …

4. Les éléments remarquables du patrimoine bâti identiÞ és sur le document de zonage doivent 

être préservés de toute destruction au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme. Ces 

secteurs sont protégés pour des motifs d’ordre culturel et historique.

5. Les éléments remarquables du patrimoine paysager identiÞ és sur le document de zonage 

doivent être préservés de toute destruction au titre du L151-23 du code de l’urbanisme. Ces 

secteurs sont protégés pour des motifs d’ordre écologique, notamment pour la préservation, 

le maintien ou la remise en état des continuités écologiques.

6. Le Droit de Préemption Urbain porte sur les zones urbaines délimitées par le document 

graphique du PLU. Le plan des zones touchées par le droit de préemption urbain Þ gure dans 

les annexes du PLU.

7. Patrimoine archéologique : Toute découverte, mobilière ou immobilière intéressant la 

préhistoire, l’histoire, l’art, l’archéologie ou la numismatique doit être signalée immédiatement 

au Service Régional de l’Archéologie, ou par l’intermédiaire de la mairie ou de la préfecture 

du département.

Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être aliénés ou détruits avant leur examen 

par un spécialiste mandaté par le Conservateur Régional. Tout contrevenant sera passible des 

peines prévues au nouveau code pénal.

Lorsqu’une opération, des travaux ou des installations soumis aux autorisations diverses 

prévus par le Code de l’urbanisme peuvent, en raison de leur localisation et de leur nature, 

compromettre la conservation ou la mise en valeur de vestiges ou d’un site archéologique, 

ces autorisations ou ces permis sont délivrés après avis du Préfet qui consulte le Conservateur 

les dispositions générales
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Régional de l’Archéologie.

ARTICLE 3 : Dispositions applicables à certains travaux

1. Toute démolition de bâtiments dans les zones urbaines délimitées par le document graphique 

du PLU est soumise à autorisation de démolir conformément aux dispositions du Code de 

l’Urbanisme et de la délibération du Conseil Municipal prise concomitamment à l’approbation 

du PLU. 

2. Toute  édiÞ cation de clôtures sur l’ensemble du territoire de la commune est soumise à 

autorisation administrative conformément aux dispositions de l’article L421-4 du Code de 

l’Urbanisme et de la délibération du Conseil Municipal prise concomitamment à l’approbation 

du PLU. 

3. Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement 

applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui 

ont pour objet de ne pas aggraver la non-conformité de cet immeuble avec les dites règles 

ou qui sont sans effet à son égard.

4. Conformément au code de l’urbanisme, les règles 

déÞ nies au PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune 

dérogation, à l’exception des adaptations 

mineures rendues nécessaires par la nature du sol, 

la conÞ guration des parcelles ou le caractère des 

constructions avoisinantes. 

5. Les affouillements et les exhaussements du sol sont limités : 

- aux constructions et usage et affectation du sol autorisés dans les différentes zones du PLU.

- aux fouilles archéologiques.

- aux infrastructures et aux réseaux existants, et à créer.

- à la compensation hydraulique et environnementale. 

- à la protection contre les risques et les nuisances.

ARTICLE 4 : Prise en compte des risques et des nuisances 

1. Le zonage parasismique de la France place la commune de MAMEY en zone de sismicité 1 

très faible.

2. Le territoire est impacté par le passage d’une canalisation nord-sud d’hydrocarbures.

3. Le territoire communal est concerné par un risque lié au transport des matières dangereuses 

autorisées sur les voies routières qui traversent le territoire. 

4. Le territoire n’est pas concerné par un risque lié aux nuisances sonores qui impliquent un 

Exemple d’une règle pour un immeuble bâti 
non conforme aux règles du PLU,  le permis de 
construire ne peut être accordé que pour des 

travaux qui ont pour objet de ne pas aggraver la 
non-conformité de cet immeuble avec les règles 

ou qui sont sans effet à son égard.
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isolement acoustique des bâtiments d’habitation.

Ci-après les dispositions communes à toutes les zones du PLU :

ARTICLE 1 : Conditions de desserte par les réseaux 

En matière d’eau potable : 

Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour tout bâtiment d’habitation 

ou tout établissement occupant du personnel. 

En l’absence de réseau dans les zones agricoles et naturelles et forestières, l’alimentation en eau 

par puits, par forage ou autres dispositifs techniques est admise dans les limites de la réglementation 

existante. 

En matière de gestion des eaux usées dans les zones urbaines : 

Toute construction ou installation nouvelle doit obligatoirement être raccordée au réseau 

d’assainissement collectif. Si le réseau, ainsi que l’ensemble de ses composantes (station 

d’épuration…), ne peuvent admettre la nature des efß uents produits, un pré-traitement sera 

exigé du pétitionnaire.

En l’absence de tout réseau d’assainissement de type collectif ou en cas d’impossibilité technique 

majeure de raccordement au réseau collectif, un dispositif conforme à la réglementation en 

vigueur en matière d’assainissement non collectif doit être réalisé sur le terrain d’assiette du projet. 

Celui-ci doit être conçu de manière à pouvoir être raccordé au système public quand celui-ci 

sera mis en place.

Les branchements sont réalisés selon les modalités techniques et Þ nancières Þ xées par la 

réglementation en vigueur et sont à la charge du pétitionnaire.

En matière de gestion des eaux usées dans les zones agricoles et naturelles : 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement dans les zones agricoles et naturelles et forestières, 

l’assainissement autonome est obligatoire pour toute construction nouvelle engendrant des eaux 

usées.

En matière de gestion des eaux pluviales :

Le rejet des eaux pluviales vers le réseau public n’est pas la règle. Dans le cas de l’existence et 

de la capacité de ce réseau, les eaux pluviales devront faire l’objet d’un traitement approprié 

- inÞ ltration, stockage, réutilisation ou autre - permettant leur gestion sur le terrain même et 

compatible avec la géologie du lieu et la conÞ guration des terrains ; conformément à l’arrêté du 

21 août 2008 relatif à la récupération des eaux de pluies et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur 

des bâtiments. Si ce traitement s’avère impossible, alors le rejet des eaux pluviales devra se faire 

vers le réseau collecteur, sous réserve d’éventuelles prescriptions spéciales.

En matière de réseaux d’électricité et télécommunication : 

Les branchements privés des lignes électriques, de téléphone et de télédiffusion doivent être 

enterrés et prévoir un fourreau pour le raccordement à la Þ bre. 
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ARTICLE 2 : Conditions d’accès au site de projet 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édiÞ ées sur des terrains 

desservis par des voies publiques ou privées, ouverte à la circulation, d’une 

largeur minimale de 4 m de chaussée : 

- soit directement sur rue,

- soit par une servitude de passage sufÞ sante.

Les nouveaux accès directs sur route départementale sont strictement interdits 

hors agglomération.

Les accès doivent être adaptés à la nature et à l’importance de l’opération 

envisagée. Ils doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences Þ xées 

par les textes réglementaires concernant la défense contre l’incendie, la protection civile, la 

sécurité des biens et des personnes.

Un projet peut être refusé si les accès sur les voies ouvertes à la circulation publique ne sont 

pas aménagés de telle manière à éviter toute difÞ culté et tout danger pour la circulation des 

véhicules, des cycles et des piétons.

ARTICLE 3 : Aspect extérieur des constructions

Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur ne 

doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.   

De même, les travaux sur les bâtiments existants ne doivent pas porter atteinte à leur qualité 

architecturale. 

ARTICLE 4 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des 
abords des constructions 

Le traitement des espaces libres de construction doit faire l’objet d’un soin particulier aÞ n de 

participer à son insertion dans le site, à l’amélioration du cadre de vie, au développement de 

la biodiversité et à la gestion des eaux pluviales. Le projet paysager doit être conçu comme un 

accompagnement ou un prolongement de la construction. 

Les plantations nouvelles devront privilégier le recours aux essences locales. 

largeur de voie 
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ARTICLE 5 : Règles recul par rapport aux cours d’eau et aux limites des parcelles 
boisées 

Aucune construction nouvelle ne peut être autorisée : 

- à moins de 10 m des crêtes des berges des cours 

d’eau symbolisés sur le document graphique du 

PLU.

- à moins de 30 m des limites des parcelles 

relevant du régime forestier.

- à moins de 30 m des massifs forestiers.

Les extensions ne devront pas aggraver la situation 

existante. 

Règles de recul aux cours d’eau et aux parcelles boisées 

ARTICLE 6 : Règles recul par rapport aux cours d’eau et aux limites des parcelles 
boisées 

La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre est autorisée, dès lors qu’il a 

été régulièrement édiÞ é. Néanmoins, un alignement au domaine public différent de celui existant 

pourra être imposé pour assurer une meilleure insertion dans l’environnement ou pour des raisons 

de sécurité.

ARTICLE 7 : Règles appliquées aux zones urbaines 

Tout aménagement, permis de construire ou déclaration de travaux doit respecter l’Orientation 

d’Aménagement et de Programmation comprise dans le dossier de PLU.
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titre 2.
l e s  d i s p o s i t i o n s 

a p p l i c a b l e s  a u x 
z o n e s  u r b a i n e s
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Le règlement de la zone est constitué par les prescriptions ci-dessous, sous réserve de l’observation 

des dispositions générales Þ gurant dans le chapitre 1 du règlement du PLU.

zone UA

Rappel : 
La zone UA est calibrée sur le cœur bâti villageois ancien à vocation principale d’habitat. 

I. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités, destinations et sous-destinations

► Dispositions générales :
Sont interdits :

Tout type d’installation, de construction et d’aménagement qui par leur destination, leur nature, 

leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité ou 

la bonne tenue d’une zone à vocation principale d’habitation.

Sont autorisées : 

Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition qu’elles ne présentent 

pas pour le voisinage immédiat des risques ou des nuisances particulières ou que des précautions 

soient prises pour réduire les nuisances.  

► Dispositions particulières : 

Interdit Autorisé Autorisé sous conditions
Habitation

Logements X
Hébergements X

Commerce et activités de services
Artisanat et commerce de détail

Autorisé sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Restauration 

Commerce de gros

Activité de services où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle

Hôtels 

Autres hébergements touristiques
Cinéma 

Equipements d’intérêt collectif et services publics

Bureaux et locaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés X

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés X

Etablissements de santé et d’action sociale X
Equipements sportifs X
Salle d’art et de spectacles X

Autres équipements recevant du public X
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Interdit Autorisé Conditions

Exploitation agricole et forestière

Exploitation agricole X

Exploitation forestière X
Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire

Industrie 
Autorisé sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Entrepôt 

Centre des congrès et d’exposition X

Bureau 

Autorisé sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère

1. Volumétrie et implantation des constructions

Emprise au sol 

Les annexes aux constructions principales devront avoir une emprise au sol maximale de 60 m², à 

l’exception des piscines enterrées et des abris de piscines. 

Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions principales doit s’adapter à l’épannelage de la rue du projet. 

Les projets d’extension et de surélévation des bâtiments existants ne pourront pas dépasser les 

hauteurs maximales déÞ nies dans la zone.

La règle générale ne s’applique pas aux ouvrages techniques (machinerie d’ascenseur, …) et 

aux souches de cheminées qui peuvent être réalisés au-delà de la hauteur maximale autorisée 

dès lors qu’ils demeurent ponctuels et qu’ils présentent une bonne intégration dans le site. 

La hauteur des annexes aux constructions principales est limitée à 

3 m à l’égout de toiture ou à l’acrotère et à 5 m hors tout.

Implantation des constructions par rapport au domaine 
public 

Les constructions principales doivent être implantées depuis le nu 

extérieur de la façade à l’alignement des voies existantes, à modiÞ er Modalités d’implantation de la façade 
principale de  la construction par 

rapport au domaine public 

UA
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ou à créer.

Cette implantation ne s’applique pas aux projets d’extension et de surélévations sous réserve 

d’assurer la sécurité des biens et des personnes.

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions principales doivent être 

implantées en tout point de la construction : 

- soit en limite séparative à condition que sa 

hauteur n’excède pas 5 m au faitage et 

que le toit suit une pente ascendante de 

35° vers l’intérieur de la parcelle.

- soit en respectant un recul minimal de H/2 

sans pouvoir être inférieur à 3 m en tout 

point de la construction. 

Cette règle ne s’applique pas dans le cas de la 

production de logements collectifs.

La règle générale ne s’applique pas si la construction s’appuie sur une construction mitoyenne 

dont la hauteur est supérieure à 5 m à l’égout de toiture. 

Les annexes doivent être implantées en tout point de la construction : 

- soit en limite séparative à condition que la hauteur de la construction soit inférieure ou égale 

à 2,5 m à l’égout de toiture ou à l’acrotère au droit de la limite,

- soit en respectant un recul minimal de H/2 sans pouvoir être inférieur à 3 m en tout point de 

la construction.

2. Qualité architecturale, environnementale et paysagère

Aspect extérieur des constructions 

Pour les constructions principales :

- La toiture des constructions principales doit être à deux pans sur au minimum 70% de la surface 

au sol. Le faitage devra être parallèle à l’axe de la voirie exceptée pour les constructions en 

angle de rue.

- Les toits plats sont autorisés dans la seule condition d’être une extension à l’arrière de la 

construction principale.

- La couleur des toitures doit s’inscrire dans un nuancier du rouge au brun. Les couleurs de 

façade et des huisseries devront se référer au nuancier du CAUE 54.

Les volets roulants à caisson extérieur sont autorisés à condition de s’intégrer dans l’encadrement 

de l’ouverture sans surplomb de la façade du bâtiment. 

Pour les annexes aux constructions principales :
Les annexes devront être édiÞ ées dans le même esprit que la construction principale ou avec des 

façades ayant l’aspect d’un bardage bois.

Modalités d’implantation de  la 
construction par rapport aux limites 

séparatives 

cas d’un égout 
de toiture en limite 

séparative

UA
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Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

L’assiette de projet devra :

- limiter l’artiÞ cialisation du sol,

- maintenir ou replanter les arbres de haute tige existants.

Concernant les clôtures sur emprise publique : 

Elles devront être édiÞ ées en limite de la voie et ne devront pas dépasser une hauteur maximale 

de 1.5 m. Le mur-bahut est autorisé avec une hauteur maximale de 50 cm à partir du terrain 

naturel au droit de l’implantation de la construction. 

Des hauteurs inférieures peuvent être imposées par les services gestionnaires de la voirie pour des 

raisons de sécurité routière ou d’impératifs techniques.

Concernant les clôtures sur limite séparative :

Elles devront être édiÞ ées sans dépasser une hauteur maximale de 2.5 m à partir du terrain naturel 

au droit de l’implantation de la construction. 

Des hauteurs inférieures peuvent être imposées par les services gestionnaires de la voirie pour des 

raisons de sécurité routière ou d’impératifs techniques.

3. Stationnement et aire de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques, sur le terrain d’assiette du projet.

Les emplacements seront sufÞ samment dimensionnés et facilement accessibles. 

Tout nouveau logement créé doit prévoir a minima 2 places de stationnement, et une place 

supplémentaire pour les logements ayant une surface de plancher supérieure à 150 m².

Pour les opérations de création de plus de 3 logements, une place supplémentaire doit être 

prévue. 

Les constructions existantes justiÞ ant d’une impossibilité technique et avérée pour disposer d’un 

accès automobile praticable sont dispensées de créer des places de stationnement.

Tout nouveau projet de logements collectifs devra prévoir la création d’un stationnement vélo à 

hauteur de 1 place par logements.

Ces espaces de stationnement pourront être couverts ou non. 

Pour les espaces de stationnement extérieurs dédiés aux véhicules motorisés, ils devront être 

aménagés avec des matériaux perméables au sol aux eaux de pluies sur plus de 50% de la surface 

de stationnement (matériaux naturels drainants, végétation de type ever green,…).

UA
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Le règlement de la zone est constitué par les prescriptions ci-dessous, sous réserve de l’observation 

des dispositions générales Þ gurant dans le chapitre 1 du règlement du PLU.

zone UB

Rappel : La zone UB est calibrée sur les extensions du tissu bâti ancien à vocation mixte mais à 

dominante d’habitat. 

I. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités, destinations et sous-destinations

► Dispositions générales :
Sont interdits :

Tout type d’installation, de construction et d’aménagement qui par leur destination, leur nature, 

leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité ou 

la bonne tenue d’une zone à vocation principale d’habitation.

Sont autorisées : 

Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition qu’elles ne présentent 

pas pour le voisinage immédiat des risques ou des nuisances particulières ou que des précautions 

soient prises pour réduire les nuisances.  

► Dispositions particulières : 

Interdit Autorisé Conditions
Habitation

Logements X
Hébergements X

Commerce et activités de services

Artisanat et commerce de détail
Autorisé sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Restauration 

Commerce de gros X

Activité de services où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle

Autorisé sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Hôtels X
Autres hébergements touristiques X
Cinéma X

Equipements d’intérêt collectif et services publics

Bureaux et locaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés X

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés X

Etablissements de santé et d’action sociale X
Equipements sportifs X
Salle d’art et de spectacles X

Autres équipements recevant du public X
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Interdit Autorisé Conditions

Exploitation agricole et forestière

Exploitation agricole X

Exploitation forestière X
Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire

Industrie 

Autorisés sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Entrepôt X
Centre des congrès et d’exposition X

Bureau 

Autorisés sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère

1. Volumétrie et implantation des constructions

Emprise au sol 

Les annexes aux constructions principales devront avoir une emprise au sol maximale de 60 m² 

cumulée, à l’exception des piscines enterrées et des abris de piscines. 

Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions principales nouvelles doit être inférieure ou égale à 9 m 

au faitage.

La hauteur des annexes aux constructions principales est limitée à 3 m à l’égout de toiture ou à 

l’acrotère et à 5 m hors tout.

Les projets d’extension et de surélévation des bâtiments existants ne pourront pas dépasser les 

hauteurs maximales déÞ nies dans la zone.

La règle générale ne s’applique pas aux ouvrages techniques (machinerie d’ascenseur, …) et 

aux souches de cheminées qui peuvent être réalisés au-delà de la hauteur maximale autorisée 

dès lors qu’ils demeurent ponctuels et qu’ils présentent une bonne intégration dans le site. 

UB
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Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions principales doivent 

être implantées en tout point de la 

construction : 

- soit en limite séparative latérale en 

cas de constructions simultanées 

jumelées. 

- soit en respectant un recul minimal 

de H/2 sans pouvoir être inférieur à 

3 m en tout point de la construction. 
Toutefois, lorsque l’égout de toiture 

des constructions est situé sur la limite 

séparative, la toiture devra s’inscrire dans un gabarit de pente inférieure à 35° au-dessus du plan 

horizontal dont le point de départ sera l’égout de toiture.

La règle générale ne s’applique pas si la construction s’appuie sur une construction mitoyenne 

dont la hauteur est supérieure à 4 m à l’égout de toiture. 

Cette implantation ne s’applique pas aux projets d’extension et de surélévation sous réserve 

d’assurer la sécurité des biens et des personnes.

Les annexes doivent être implantées en tout point de la construction : 

- soit en limite séparative latérale à condition que la hauteur de la construction soit inférieure 

ou égale à 2,5 m à l’égout de toiture au droit de la limite avec une hauteur hors tout de 3.5 m,

- soit en respectant un recul minimal de H/2 sans pouvoir être inférieur à 3 m en tout point de 

la construction.

2. Qualité architecturale, environnementale et paysagère

Aspect extérieur des constructions 

Pour les constructions principales :
- La toiture des constructions principales doit être à deux pans sur au minimum 70% de la surface 

au sol. Le faitage devra être parallèle à l’axe de la voirie exceptée pour les constructions en 

angle de rue.

Implantation des constructions par rapport au domaine public 

Les constructions principales doivent être édiÞ ées, depuis le nu 

extérieur de la façade, dans une bande comprise entre 5 et 15 m 

du domaine public ou de voie privée nouvellement créée.

Cette implantation ne s’applique pas aux projets d’extension et 

de surélévations sous réserve d’assurer la sécurité des biens et des 

personnes.

cas d’un égout 
de toiture en limite 

séparative
Modalités d’implantation de  la construction par 

rapport aux limites séparatives 

Modalités d’implantation de la façade 
principale de  la construction par rapport 

au domaine public 

UB
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- Les toits plats sont autorisés dans la seule condition d’être une extension à l’arrière de la 

construction principale.

- La couleur des toitures doit s’inscrire dans un nuancier du rouge au brun. Les couleurs de 

façade et des huisseries devront se référer au nuancier du CAUE 54.

Les volets roulants à caisson extérieur sont autorisés à condition de s’intégrer dans l’encadrement 

de l’ouverture sans surplomb de la façade du bâtiment. 

Pour les annexes aux constructions principales :
Les annexes devront être édiÞ ées dans le même esprit que la construction principale ou avec des 

façades ayant l’aspect d’un bardage bois.

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

Les espaces libres compris entre le domaine public et la construction principale devront être 

aménagés avec des matériaux perméables aux eaux de pluies sur plus de 50% de leur surface.

Concernant les clôtures sur emprise publique : 

Elles devront être édiÞ ées en limite de la voie et ne devront pas dépasser une hauteur maximale 

de 1.5 m. Le mur-bahut est autorisé avec une hauteur maximale de 50 cm à partir du terrain 

naturel au droit de l’implantation de la construction. 

Des hauteurs inférieures peuvent être imposées par les services gestionnaires de la voirie pour des 

raisons de sécurité routière ou d’impératifs techniques.

Concernant les clôtures sur limite séparative :

Elles devront être édiÞ ées sans dépasser une hauteur maximale de 2.5 m à partir du terrain naturel 

au droit de l’implantation de la construction. 

Des hauteurs inférieures peuvent être imposées par les services gestionnaires de la voirie pour des 

raisons de sécurité routière ou d’impératifs techniques.

3. Stationnement et aire de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques, sur le terrain d’assiette du projet.

Les emplacements seront sufÞ samment dimensionnés et facilement accessibles. 

Tout nouveau logement créé doit prévoir a minima 2 places de stationnement, et une place 

supplémentaire pour les logements ayant une surface de plancher supérieure à 150 m².

Pour les opérations de création de plus de 3 logements, une place supplémentaire doit être 

prévue. 

Les constructions existantes justiÞ ant d’une impossibilité technique et avérée pour disposer d’un 

accès automobile praticable sont dispensées de créer des places de stationnement.

Tout nouveau projet de logements collectifs devra prévoir la création d’un stationnement vélo à 

hauteur de 1 place par logements.

Ces espaces de stationnement pourront être couverts ou non. 

UB
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Pour les espaces de stationnement extérieurs dédiés aux véhicules motorisés, ils devront être 

aménagés avec des matériaux perméables aux eaux de pluies sur plus de 50% de la surface de 

stationnement (matériaux naturels drainants, végétation de type ever green,…).

UB
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Le règlement de la zone est constitué par les prescriptions ci-dessous, sous réserve de l’observation 

des dispositions générales Þ gurant dans le chapitre 1 du règlement du PLU et sous réserve de 

respecter les dispositions déterminées dans l’orientation d’aménagement et de programmation.

zone 1AU

Rappel : La zone 1AU est calibrée sur le secteur sur lequel porte une orientation d’aménagement 

et de programmation. 

I. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités, destinations et sous-destinations

► Dispositions générales :
Sont interdits :

Tout type d’installation, de construction et d’aménagement qui par leur destination, leur nature, 

leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité ou 

la bonne tenue d’une zone à vocation principale d’habitation.

Sont autorisées : 

Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition qu’elles ne présentent 

pas pour le voisinage immédiat des risques ou des nuisances particulières ou que des précautions 

soient prises pour réduire les nuisances.  

► Dispositions particulières : 

Interdit Autorisé Conditions
Habitation

Logements X
Hébergements X

Commerce et activités de services

Artisanat et commerce de détail
Autorisé sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Restauration 

Commerce de gros X

Activité de services où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle

Autorisé sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Hôtels X
Autres hébergements touristiques X
Cinéma X

Equipements d’intérêt collectif et services publics

Bureaux et locaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés X

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés X

Etablissements de santé et d’action sociale X
Equipements sportifs X
Salle d’art et de spectacles X

Autres équipements recevant du public X
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Interdit Autorisé Conditions

Exploitation agricole et forestière

Exploitation agricole X

Exploitation forestière X
Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire

Industrie 

Autorisés sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

Entrepôt X
Centre des congrès et d’exposition X

Bureau 

Autorisés sous réserve que 
ces activités ne créent pas 
de nuisances graves pour le 
voisinage.

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère

1. Volumétrie et implantation des constructions

Emprise au sol 

Les annexes aux constructions principales devront avoir une emprise au sol maximale de 60 m² 

cumulée, à l’exception des piscines enterrées et des abris de piscines. 

Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions principales nouvelles doit être inférieure ou égale à 7 m 

au faitage.

La hauteur des annexes aux constructions principales est limitée à 3 m à l’égout de toiture ou à 

l’acrotère et à 5 m hors tout.

Les projets d’extension et de surélévation des bâtiments existants ne pourront pas dépasser les 

hauteurs maximales déÞ nies dans la zone.

La règle générale ne s’applique pas aux ouvrages techniques (machinerie d’ascenseur, …) et 

aux souches de cheminées qui peuvent être réalisés au-delà de la hauteur maximale autorisée 

dès lors qu’ils demeurent ponctuels et qu’ils présentent une bonne intégration dans le site. 

AU
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Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions principales doivent 

être implantées en tout point de la 

construction : 

- soit en limite séparative latérale en 

cas de constructions simultanées 

jumelées. 

- soit en respectant un recul minimal 

de H/2 sans pouvoir être inférieur à 

3 m en tout point de la construction. 
Toutefois, lorsque l’égout de toiture 

des constructions est situé sur la limite 

séparative, la toiture devra s’inscrire dans un gabarit de pente inférieure à 35° au-dessus du plan 

horizontal dont le point de départ sera l’égout de toiture.

La règle générale ne s’applique pas si la construction s’appuie sur une construction mitoyenne 

dont la hauteur est supérieure à 4 m à l’égout de toiture. 

Cette implantation ne s’applique pas aux projets d’extension et de surélévation sous réserve 

d’assurer la sécurité des biens et des personnes.

Les annexes doivent être implantées en tout point de la construction : 

- soit en limite séparative latérale à condition que la hauteur de la construction soit inférieure 

ou égale à 2,5 m à l’égout de toiture au droit de la limite avec une hauteur hors tout de 3.5 m,

- soit en respectant un recul minimal de H/2 sans pouvoir être inférieur à 3 m en tout point de 

la construction.

2. Qualité architecturale, environnementale et paysagère

Aspect extérieur des constructions 

Pour les constructions principales :
- La toiture des constructions principales doit être à deux pans sur au minimum 70% de la surface 

au sol. Le faitage devra être parallèle à l’axe de la voirie exceptée pour les constructions en 

angle de rue.

Implantation des constructions par rapport au domaine public 

Les constructions principales doivent être édiÞ ées, depuis le nu 

extérieur de la façade, dans une bande comprise entre 5 et 15 m 

du domaine public ou de voie privée nouvellement créée.

Cette implantation ne s’applique pas aux projets d’extension et 

de surélévations sous réserve d’assurer la sécurité des biens et des 

personnes.

cas d’un égout 
de toiture en limite 

séparative
Modalités d’implantation de  la construction par 

rapport aux limites séparatives 

Modalités d’implantation de la façade 
principale de  la construction par rapport 

au domaine public 

AU
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- Les toits plats sont autorisés dans la seule condition d’être une extension à l’arrière de la 

construction principale.

- La couleur des toitures doit s’inscrire dans un nuancier du rouge au brun. Les couleurs de 

façade et des huisseries devront se référer au nuancier du CAUE 54.

Les volets roulants à caisson extérieur sont autorisés à condition de s’intégrer dans l’encadrement 

de l’ouverture sans surplomb de la façade du bâtiment. 

Pour les annexes aux constructions principales :
Les annexes devront être édiÞ ées dans le même esprit que la construction principale ou avec des 

façades ayant l’aspect d’un bardage bois.

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

Les espaces libres compris entre le domaine public et la construction principale devront être 

aménagés avec des matériaux perméables aux eaux de pluies sur plus de 50% de leur surface.

Concernant les clôtures sur emprise publique : 

Elles devront être édiÞ ées en limite de la voie et ne devront pas dépasser une hauteur maximale 

de 1.5 m. Le mur-bahut est autorisé avec une hauteur maximale de 50 cm à partir du terrain 

naturel au droit de l’implantation de la construction. 

Des hauteurs inférieures peuvent être imposées par les services gestionnaires de la voirie pour des 

raisons de sécurité routière ou d’impératifs techniques.

Concernant les clôtures sur limite séparative :

Elles devront être édiÞ ées sans dépasser une hauteur maximale de 2.5 m à partir du terrain naturel 

au droit de l’implantation de la construction. 

Des hauteurs inférieures peuvent être imposées par les services gestionnaires de la voirie pour des 

raisons de sécurité routière ou d’impératifs techniques.

3. Stationnement et aire de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques, sur le terrain d’assiette du projet.

Les emplacements seront sufÞ samment dimensionnés et facilement accessibles. 

Tout nouveau logement créé doit prévoir a minima 2 places de stationnement, et une place 

supplémentaire pour les logements ayant une surface de plancher supérieure à 150 m².

Pour les opérations de création de plus de 3 logements, une place supplémentaire doit être 

prévue. 

Ces espaces de stationnement pourront être couverts ou non. 

Pour les espaces de stationnement extérieurs dédiés aux véhicules motorisés, ils devront être 

aménagés avec des matériaux perméables aux eaux de pluies sur plus de 50% de la surface de 

stationnement (matériaux naturels drainants, végétation de type ever green,…).

AU
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Le règlement de la zone est constitué par les prescriptions ci-dessous, sous réserve de l’observation 

des dispositions générales Þ gurant dans le chapitre 1 du règlement du PLU.

zone A

Rappel : 
Le secteur A regroupe les espaces agricoles constructibles et dans lesquels les installations et les 

constructions à vocation agricole sont autorisées.

Le secteur AP correspond aux espaces agricoles inconstructibles pour répondre à une logique 

de préservation des paysages.

Le secteur AS correspond aux espaces agricoles à sensibilité écologique, les plus proches du 

site Natura 2000. Ces espaces sont inconstructibles. 

I. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités, destinations et sous-destinations

► Sont interdits :
Toutes les constructions et installations, à l’exception de celles autorisées ci-dessous.

Les secteurs AP et AS sont totalement inconstructibles.

► Sont autorisés :

Dispositions particulières applicables au secteur A : 
- Les constructions nécessaires à l’exploitation agricole ou au stockage et à l’entretien de 

matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées, ainsi que 

les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de 

l’acte de production.

- Les fermes pédagogiques.

- Les locaux nécessaires à l’exploitation agricole et leurs extensions. Il peut être prévu une maison 

de gardiennage à hauteur d’un logement par entreprise individuelle et de deux logements 

maximum lorsque les entreprises sont sous la forme associée quel que soit le nombre des 

associés.

La construction d’annexes à la maison de gardiennage est également admise dès lors que 

ces extensions ou annexes ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère 

du site.

- Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés dès lors qu’ils ne 

sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans 

l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et des paysages. 
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II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère

1. Volumétrie et implantation des constructions en secteur A

Emprise au sol 

Les annexes de la maison de gardiennage devront avoir une emprise au sol maximale de 60 m² 

cumulée, à l’exception des piscines enterrées et des abris de piscines. 

L’emprise au sol des constructions agricoles et des locaux nécessaires à l’exploitation agricole 

n’est pas réglementée.

Hauteur des constructions 

La hauteur des locaux nécessaires à l’exploitation agricole est limitée à 9 m au faitage.

La hauteur des annexes à la maison de gardiennage est limitée à 3 m à l’égout de toiture ou à 

l’acrotère et à 5 m hors tout.

La hauteur des constructions agricoles n’est pas réglementée. 

Les projets d’extension et de surélévation des bâtiments existants ne pourront pas dépasser les 

hauteurs maximales déÞ nies dans la zone.

La règle générale ne s’applique pas aux ouvrages techniques (machinerie d’ascenseur, …) et 

aux souches de cheminées qui peuvent être réalisés au-delà de la hauteur maximale autorisée 

dès lors qu’ils demeurent ponctuels et qu’ils présentent une bonne intégration dans le site. 

Implantation des constructions par rapport au domaine public 

Les constructions agricoles doivent être édiÞ ées, depuis le nu 

extérieur de la façade, à une distance d’au moins 10 m de la limite 

de l’emprise publique et d’au moins 21 m par rapport à l’axe des 

routes départementales.

Les locaux nécessaires à l’exploitation agricole doivent être édiÞ és, 

depuis le nu extérieur de la façade, à une distance d’au moins 3 m 

de la limite de l’emprise publique et d’au moins 21 m par rapport à 

l’axe des routes départementales..

Cette implantation ne s’applique pas aux projets d’extension et de 

surélévation sous réserve d’assurer la sécurité des biens et des personnes.

Modalités d’implantation de la façade 
principale de  la construction par 

rapport au domaine public 

A
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Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions nouvelles doivent être implantées en tout point de la construction 

en respectant un recul minimal de H/2 sans pouvoir être inférieur à 3 m en tout 

point de la construction.

Les extensions, aménagements et modiÞ cations du bâti existant peuvent être 

réalisés en continuité de la façade donnant sur la limite séparative sans tenir 

compte du retrait imposé, et sous réserve d’assurer la sécurité des biens et des 

personnes. 
Modalités d’implantation 

de  la construction 
par rapport aux limites 

séparatives 

2. Qualité architecturale, environnementale et paysagère en secteur A

Aspect extérieur des constructions 

Dessin général des façades des constructions agricoles
Pour les constructions nouvelles, l’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à 

être recouverts d’un revêtement ou d’un enduit (briques creuses, agglomérées, ….) est interdit. 

Le bardage d’aspect bois sera privilégié. 

Les toitures des constructions agricoles
Les couleurs vives, claires ou réß échissantes sont interdites sur les toitures des constructions 

agricoles. Les couleurs mates devront être privilégiées.

Pour les maisons de gardiennage 
- La toiture des constructions principales doit être à deux pans sur au minimum 70% de la surface 

au sol. Le faitage devra être parallèle à l’axe de la voirie exceptée pour les constructions en 

angle de rue.

- Les toits plats sont autorisés dans la seule condition d’être une extension à l’arrière de la 

construction principale.

- La couleur des toitures doit s’inscrire dans un nuancier du rouge au brun. Les couleurs de 

façade et des huisseries devront se référer au nuancier du CAUE 54.

Les volets roulants à caisson extérieur sont autorisés à condition de s’intégrer dans l’encadrement 

de l’ouverture sans surplomb de la façade du bâtiment. 

Pour les annexes à la maison de gardiennage :
Les annexes devront être édiÞ ées dans le même esprit que la construction principale ou avec des 

façades ayant l’aspect d’un bardage bois.

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

Traitement environnemental et paysager
L’aménagement de l’unité foncière devra tenir compte des plantations existantes qui seront 

maintenues ou bien s’il s’avère impossible de les conserver, remplacées par une autre composition 

paysagère privilégiant les essences locales. 

A
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La construction des bâtiments devra s’accompagner de plantations d’arbres destinées à les 

intégrer au mieux dans leur environnement, et notamment de la vue des voies publiques et des 

zones urbaines.

L’entrée de l’exploitation fera l’objet d’un traitement paysager soigné. 

Les aires de stockage et de dépôts devront être dissimulées par un écran végétal destiné à les 

dissimuler de la vue des voies publiques et des zones urbaines.

Clôtures 
Seules sont admises les clôtures nécessaires à l’exploitation agricole. La construction de murets 

est interdite. 

3. Stationnement et aire de stationnement en secteur A

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies et emprises publiques, sur le terrain d’assiette du projet.

Les emplacements seront sufÞ samment dimensionnés et facilement accessibles. 
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Le règlement de la zone est constitué par les prescriptions ci-dessous, sous réserve de l’observation 

des dispositions générales Þ gurant dans le chapitre 1 du règlement du PLU.

zone N

Rappel : 
Le secteur N correspond principalement aux espaces de prairies, aux vergers et aux haies. Ce 

secteur a vocation à rester inconstructible. 

Le secteur NF calibré sur les massifs boisés à l’ouest du territoire communal. Ce secteur a 

vocation à rester inconstructible. 

Le secteur NJ regroupe les vergers et les jardins en cœur d’ilot ou à l’arrière des habitations.

Le secteur NL est calibré sur l’emprise du terrain de football localisé au sud du village.  

I. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités, destinations et sous-destinations

► Sont interdits :
Toutes les constructions et installations, à l’exception de celles autorisées ci-dessous.

► Sont autorisés 
Dispositions générales : 
Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés dès lors qu’elles 

ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans 

l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et des paysages. 

Dispositions particulières applicables au secteur NJ : 
- Les abris de jardin dès lors que ceux-ci se localisent sur la même unité foncière qu’une habitation 

classée en zone urbaine.

Dispositions particulières applicables au secteur NL : 
- Les constructions et les installations répondant à une vocation sportive ou de loisirs.

- Les constructions visant à accueillir du public en lien direct avec une activité sportive ou de 

loisirs.

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère

1. Volumétrie et implantation des constructions 

Emprise au sol 

Les constructions nouvelles devront avoir une emprise au sol maximale de 20 m² cumulée et par 

unité foncière.

N
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Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions nouvelles est limitée à 3.5 m au faitage.

Implantation des constructions par rapport au domaine public 

Les constructions nouvelles doivent être édiÞ ées, depuis le nu 

extérieur de la façade, à une distance d’au moins 3 m de la limite de 

l’emprise publique et d’au moins 21 m par rapport à l’axe des routes 

départementales..

Modalités d’implantation de la façade 
principale de  la construction par 

rapport au domaine public 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions nouvelles doivent être implantées : 

- Soit sur limite séparative.

- Soit en respectant un recul minimum de 1 m avec la 

limite séparative. 

Modalités d’implantation de  la construction par 
rapport aux limites séparatives 

2. Qualité architecturale, environnementale et paysagère

Aspect extérieur des constructions 

Les constructions nouvelles devront privilégier des façades ayant l’aspect d’un bardage bois. 

L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts et de la tôle sont interdits.

N
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Annexes au règlement écrit : 
voir pièce du dossier 

correspondante  : 

 
- démarches d’intégration paysagère des 
bâtiments agricoles 

- guide pratique fleurs, arbres et arbustes 
du Nord-Est de la France tome 1 et tome 2



P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m eP l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e

Annexes  au Annexes  au 
règ lement  du  PLUrèg lement  du  PLU
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Urbanisme
Aménagement du territoire 
Communication et concertation

115 rue d 'A l sace 
88100 Sa int  D ié  des  Vosges
03 29 56 07 59 / 06 17 46 79 59 
eo l i s . todesco@orange. f r

Dossier de PLU approuvé par délibération du 
Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes de Mad & Moselle 
en date du 15 septembre 2022 



- Démarche d’intégration paysagère des bâtiments agricoles
- Guide pratique Fleurs, arbres et arbustes du Grand Est de la France - tome 1 choisir 
les plantes 
- Guide pratique Fleurs, arbres et arbustes du Grand Est de la France - tome 2 Planter, 
cultiver, entretenir
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DÉMARCHE D’INTÉGRATION

PAYSAGÈRE DES BÂTIMENTS

AGRICOLES DANS LE PARC NATUREL RÉGIONAL DE LORRAINE

NANCY



LES BÂTIMENTS AGRICOLES :  DÉMARCHE D’ INTÉGRATION PAYSAGÈRE

Cette fiche apporte, aux élus et aux agriculteurs, des éléments de réponse en vue de favoriser l’installation

ou l’extension de bâtiments, dans le respect de l’identité des lieux et des paysages. Plus largement, 

il s’agit pour les élus et les agriculteurs, de participer au développement durable des territoires en mettant 

en relation les qualités des paysages, de l’environnement et des productions agricoles.

Les progrès techniques et la compétitivité économique ont transformé radicalement les exploitations. 

Cette évolution a touché les modes et les outils de production, les pratiques… entraînant des changements

dans l’aménagement de l’espace. 

Les constructions agricoles ont évolué vers des techniques et des volumétries de type industriel, 

souvent sans prendre en compte l’intégration paysagère. Pourtant, une implantation harmonieuse du bâti 

et une architecture de qualité contribuent à améliorer le cadre de vie des exploitants et participent à la qualité 

des paysages ruraux.

L’élu y participe par sa politique d’aménagement du territoire et par les actions qu’il engage pour 

la réhabilitation du patrimoine bâti dans le cadre du permis de construire et du plan local d’urbanisme. 

L’élu peut également orienter l’agriculteur pour qu’il adopte une démarche architecturale et paysagère

globale lors de la création et/ou de l’extension de nouveaux bâtiments. 

Cette fiche comporte trois volets principaux :

> Un bref historique retrace l’évolution de l’implantation et de l’architecture des bâtiments agricoles 

de la période précédant la Première Guerre mondiale à nos jours. 

Puis quelques éléments clefs permettant d’apprécier l’impact et la qualité paysagère 

d’un projet d’installation ou d’extension de l’exploitant agricole sont abordés. Ils concernent les projets 

en périphérie de village, à l’écart du village et au siège de l’exploitation agricole. 

> Les différentes étapes pour la réalisation d’un projet de qualité 

avec le concours des intervenants compétents. 

> La réglementation de la qualité paysagère dans un Plan Local d’Urbanisme,

l’outil de planification à l’échelle communale. 

LES BÂTIMENTS AGRICOLES AU FIL  DES ANS…

Avant la Première Guerre mondiale, la structure traditionnelle du village lorrain s’organise à partir 

d’un ensemble de maisons qui accueillent, sous le même toit, l’habitation et les locaux nécessaires à 

une activité agricole de polyculture.

MAISON À 2 TRAVÉES

La gerbière

permettait 

de rentrer 

les récoltes 

dans le grenier

Pour la porte de grange 

et les autres ouvertures,

le linteau est en pierre 

de taille

L’étable Une

flamande

MAISON À 1 TRAVÉE MAISON À 3 TRAVÉESMAISON DE MANOUVRIER À 3 TRAVÉES
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Après la  Première Guerre mondiale , puis la seconde, le bâti agricole a fait l’objet de certaines

améliorations au cours des différentes époques de reconstruction :

> l’habitation, plus grande et plus haute est séparée de la partie agricole.

> les bâtiments sont plus grands et peuvent s’organiser autour d’une cour.

> Les granges sont aérées par la création de nouvelles ouvertures.

> la brique, les linteaux métalliques, le béton sont les nouveaux matériaux utilisés.

Ces transformations ont été réalisées tout en conservant la structure ancienne du village : les bâtiments

s’implantent en continuité avec le bâti existant.

À partir de 1950 l’intensification des pratiques agricoles entraîne 

de profonds bouleversements dans l’habitat rural.

Le bâti traditionnel perd ses fonctions initiales

Suite à l’exode rural, les maisons sont progressivement transformées

en bâtiments de stockage pour répondre aux besoins de l’activité

agricole. L’exploitation s’étend également à l’arrière de la maison

densifiant la périphérie du village. 

Le transfert des bâtiments agricoles à l'extérieur des villages

débute à partir des années 1970. Ces nouvelles installations

présentent de nombreux avantages pour les agriculteurs : espaces

pour le stockage et les unités de production, rationalisation 

des circulations et des déplacements. Les bâtiments modernes

d’exploitation présentent des volumes imposants et sont réalisés 

avec de nouveaux matériaux. Les coûts d’investissement sont réduits.

Le montage est facilité. L’architecture moderne est en rupture avec 

le bâti traditionnel.

< Bâtiment agricole à Beney-en-Woëvre. Des plantations l’agrémenteront prochainement 

Certains anciens corps de ferme, à l’intérieur des villages, sont

abandonnés, tombent en ruine, créant des vides ou « dents creuses »

dans l’alignement de la rue. 

Certaines fermes sont rachetées et transformées en habitations ou plus

récemment en logements locatifs. Ainsi, le patrimoine bâti est préservé

et le renouvellement de la population favorisé.

< Un bâtiment agricole désaffecté
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La partie 

habitation 

se distingue de 

la partie agricole

Il existe 

de nombreuses 

ouvertures pour l’aération 

de la grange
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AUJOURD’HUI, LES BÂTIMENTS AGRICOLES CRÉENT DE NOUVEAUX PAYSAGES

Les paysages du Parc naturel régional de Lorraine sont riches et variés. Huit entités paysagères les

composent : le Val de Meuse, les Côtes de Meuse, la Plaine de la Woëvre, le plateau de Haye, le Val de Moselle,

la Vallée de la Seille, les Côtes de Bride et Kœking et le Pays des Étangs. L’impact créé par un bâtiment

agricole est en relation directe avec le contexte de l’entité paysagère dans laquelle il s’inscrit. 

Cette partie du document propose aux élus des recommandations pour les aider à apprécier l’impact

et la qualité paysagère du projet d’installation ou d’extension d’une exploitation agricole. 

Pour chacune de ces recommandations, les entités paysagères concernées seront nommées.

L’EXPLOITATION DANS SON PAYSAGE

Préalablement à l’implantation d’une exploitation agricole, les principaux points de vue : routes, chemins 

de randonnées, belvédères touristiques… à partir desquels l’exploitation agricole sera vue, sont à étudier.

Cette étude aidera au choix de la forme, de la couleur du bâtiment, du positionnement des plantations 

à réaliser afin d’enraciner le bâtiment dans son paysage.

Les toitures des bâtiments agricoles, par leur

surface sont particulièrement visibles depuis

les points hauts. Les couleurs vives, claires 

ou réfléchissantes sont à éviter. On préférera

les couleurs mates.

Le village d’Heudicourt-sous-les-Côtes 

La route des Côtes de Meuse présente de nombreux

panoramas vers la plaine. Les bâtiments, 

en périphérie du village s’intègrent bien du fait,

notamment, de la couleur des toitures proche 

de celle du village.

Principales entités paysagères concernées : le front des Côtes (de Meuse, de Moselle, Bride et Kœking)

les versants des vallées de l’Esch et du Rupt de Mad ou des affluents de la Meuse.

L’EXPLOITATION EN PÉRIPHÉRIE DE VILLAGE 

L’implantation des bâtiments en périphérie des villages nécessite une réflexion sur leurs volumes, le choix 

et la couleur des matériaux afin de les accorder au contexte urbain environnant. 

Les volumes doivent respecter l’échelle et l’orientation imposées par ceux du bâti existant, qu’il s’agisse

d’une rénovation ou d’une création de bâtiment. 

Ces bâtiments s’inscrivent en continuité 

avec le village grâce à la hauteur et aux volumes 

des arbres.

Les vergers forment un écrin au village

assurant une transition entre l’espace agricole

et le village.

Les arbres

accompagnent

le bâtiment agricole

Ici, la silhouette du village 

et la ceinture 

végétale sont préservées



L’EXPLOITATION EN ENTRÉE DE VILLAGE

L’impact d’une exploitation implantée en entrée de village est fort. Dans le « village-rue », les entrées 

sont particulièrement sensibles à ces implantations. La construction systématique de bâtiments agricoles

aux entrées de village dénature et banalise l’image du village.

< L’alternance des volumes évite d’imposer un front bâti uniforme en entrée de village

Pour minimiser leurs impacts, l’orientation des faîtages des

bâtiments agricoles suivra celle des habitations. La dimension 

des pignons et la couleur des façades s’harmoniseront avec le bâti

existant. Une recherche de qualité architecturale et un traitement

paysager des abords des bâtiments seront nécessaires pour

rendre accueillantes les entrées de village et de l’exploitation.

< Les plantations « repères » aux abords du bâtiment rendent l’entrée accueillante.

L’EXPLOITATION À L’ÉCART DU VILLAGE

L’impact paysager d’un bâtiment situé en milieu ouvert est plus important qu’en périphérie du village. 

Le relief et les structures végétales permettent d’intégrer les bâtiments. 

Principales entités paysagères concernées : Le plateau des côtes de Moselle, les plaines de la Woëvre 

et du Pays des Étangs présentent un relief aux pentes douces dégageant des horizons lointains.

Bâtiment en ligne de crête, de couleur claire, sans plantation >

On privilégiera les implantations à mi-pente en suivant les courbes 

de niveau. L’implantation de bâtiments en ligne de crête est à éviter.

Le principe est de rechercher le minimum de terrassement. 

La qualité architecturale du bâtiment est essentielle pour assurer 

son intégration au paysage.

Bâtiment en pied de versant, 

sa couleur est en harmonie

avec son environnement >

< La densité des structures végétales dans le paysage accompagne le bâtiment

Les structures végétales, arbres, vergers, bosquets, haies, boisement le

long de ruisseaux mais aussi murs, talus, petit patrimoine permettent

de créer une transition entre l’exploitation et le paysage qui l’environne.

Principales entités paysagères concernées

La plaine humide de la Woëvre et le Pays des Étangs sont riches en

structures végétales, haie, ripisylve, bosquet qui facilitent l’intégration

des bâtiments dans le paysage environnant.

Pour diminuer l’impact de ces bâtiments on veillera à tirer parti des

structures végétales existantes et à traiter les abords du bâtiment.

< Le bardage bois et les bosquets de part et d’autre font disparaître le bâtiment
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LES ÉLÉMENTS CLEFS POUR ASSURER UNE QUALITÉ PAYSAGÈRE AU SIÈGE

DE L’EXPLOITATION

La qualité architecturale des bâtiments et la qualité paysagère de leurs abords caractérisent et valorisent le lien entre

l’outil de production et le produit surtout lorsque l’exploitation propose un accueil à la ferme ou une vente directe.

> L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS SUR LA PARCELLE

Le siège de l’exploitation doit constituer un ensemble cohérent. Tous 

les bâtiments, anciens ou modernes, ne doivent former qu’une seule 

et même entité. L’implantation des bâtiments épousera les pentes

naturelles du terrain. On recherchera l’harmonie dans l’orientation 

des faîtages et les rythmes des volumes des bâtiments (couper certaines

longueurs ou hauteurs…). Les liens visuels, esthétiques ou fonctionnels

entre les bâtiments anciens et nouveaux seront favorisés par la 

recherche d’une harmonie dans le choix des couleurs, des matériaux,

l’aménagement des circulations… Il faudra prévoir suffisamment

d’espace sur la parcelle pour réaliser les aménagements paysagers.
Des volumes et des couleurs différents ne

permettent pas d’intégrer les bâtiments.

Disposés perpendiculairement à la route,

ils offrent une ligne continue au regard 

et occultent les paysages de la vallée. 

> LES ABORDS, LES CIRCULATIONS, LES ZONES DE STOCKAGE

L’impact paysager d’une exploitation est lié à l’architecture des bâtiments, à leur organisation et à la qualité

des abords. Ainsi, les zones de stockage seront situées dans les parties les moins visibles de l’exploitation.

Les circulations seront hiérarchisées et les sols stabilisés. L’entrée de l’exploitation doit faire l’objet 

d’un aménagement particulier (marquage de l’entrée par la présence d’un arbre à fort développement ou 

au feuillage intéressant, traitement spécifique des sols…). Les clôtures seront plutôt discrètes ou permettront

de créer des liens avec le paysage environnant (plantation de haies d’essences locales diversifiées,

d’alignements d’arbres, par la reconstitution de murs…).

Les essences locales se reproduisent spontanément à l’état naturel. Elles sont adaptées au sol et 

au climat de notre région et sont plus résistantes aux maladies. Elles s’intègrent de fait au paysage.

Identification de l’entrée d’une exploitation ≥
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> LA COMPOSITION DES FAÇADES ET LE CHOIX DES MATÉRIAUX

La rénovation de bâtiments implique une bonne connaissance des caractéristiques du bâti traditionnel :

toitures, rythme des ouvertures, matériaux traditionnels ou naturels, traitement des façades, coloration 

des crépis, bardage… Les nouveaux bâtiments feront l’objet d’un projet architectural alliant utilisation 

de matériaux performants, formes modernes et respect des caractéristiques du site. Les couleurs vives ou

réfléchissantes seront à éviter. Le choix de la couleur des façades devra tenir compte du contexte paysager.

Les couleurs sombres utilisées sur des grandes surfaces peuvent donner de bons résultats pour assurer

l’intégration paysagère des bâtiments.

Bâtiment avec bardage bois >

> L’UTILISATION DU VÉGÉTAL

La végétation sur l’exploitation est présente pour mettre en valeur un point fort : l’entrée, un élément du

patrimoine, l’angle d’un bâtiment… Dans ce cas on utilisera des essences locales particulières pour leur port,

leur feuillage, leur floraison. Des alignements d’arbres, des haies peuvent aider à structurer l’organisation

spatiale des bâtiments et à créer des liaisons entre l’espace bâti et le milieu naturel. Enfin les végétaux

accompagnent les constructions, les mettent en valeur plus qu’ils ne les dissimulent.

Bâtiments implantés en cohérence avec le relief et agrémentés de plantations paysagères
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LES DIFFÉRENTES ÉTAPES POUR LA RÉALISATION D’UN PROJET DE QUALITÉ

La création d’un bâtiment agricole ou l’extension de bâtiments existants est l’occasion de veiller à

l’amélioration du lieu, de l’outil de travail et du cadre de vie de l’agriculteur. Des solutions simples,

économiques et de qualité sont possibles pour l’insertion paysagère de l’exploitation agricole. Les constructions

se font, souvent au coup par coup, sans projet global sur le devenir de l’exploitation à terme. Les étapes

décrites dans le tableau ci-dessous ont pour objectifs d’optimiser la réalisation d’un projet. L’agriculteur, maître

d’ouvrage de l’opération, peut ainsi bénéficier de l’assistance et des conseils d’intervenants qualifiés.

> LA DÉMARCHE « HAUTE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE » 

Une démarche dite « de Haute Qualité Environnementale » (HQE) offre à l’agriculteur aides et avantages 

en termes d’économie d’énergie, de gestion de l’eau et des déchets. Un bâtiment HQE assure à l’agriculteur

et à son cheptel un environnement intérieur sain et confortable. 

Cette démarche globale propose également des solutions pour l’intégration du bâtiment dans son

environnement (choix de l’implantation, intégration paysagère…) 

Les architectes et les CAUE sont les interlocuteurs de l’agriculteur pour mettre en œuvre une démarche HQE. 

LES ÉTAPES DU PROJET

Choix du site, définition des besoins

Faisabilité du projet, questions économiques, réglementaires… 

Il s’agit de poser l’ensemble des questions qui permettront à

l’agriculteur de définir les perspectives d’évolution de son activité

et les travaux d’aménagements nécessaires pour y parvenir.

Élaboration d’un programme 

Le programme permet d’identifier les contraintes liées au

fonctionnement de l’exploitation, aux aspects réglementaires, 

les souhaits et les besoins de l’agriculteur, l’analyse paysagère,

les prescriptions architecturales, les délais de réalisation, le budget.

Il précise la commande à passer à un maître d’œuvre.

Concevoir un projet global pour l’exploitation

Éventuellement réalisable en plusieurs tranches, le projet porte

sur l’ensemble du siège de l’exploitation. Il tient compte des

éventuelles extensions ou restaurations de bâtiments existants,

des créations, mais aussi de l’aménagement des abords, 

des accès etc. Le projet comprend les principes d’aménagement 

et la description technique des travaux.

Demande de permis de construire

Demande d’autorisations

Recherche de subventions

Mise en œuvre du projet . Consultation des entreprises

Exécution des travaux, réception du chantier, gestion et

entretien. Ces différents points peuvent être confiés à un

professionnel dans le cadre d’une mission de maîtrise d’œuvre,

ou réalisés par l’agriculteur lui-même.

LES INTERVENANTS

> La Chambre d’Agriculture

> Un Comptable

> Les Mairies / DDE / DDASS / DDAF

> Le CAUE

> Le CAUE (élaborer le programme)

> La Chambre d’Agriculture

> Un architecte paysagiste 

(prestations de programmation)

> Un conseiller en Bâtiment

Cette mission est, généralement, 

confiée à un professionnel : 

> Un architecte paysagiste

> Le CAUE (appui technique)

> La Chambre d’Agriculture

> Un conseiller en bâtiment

> La Chambre d’Agriculture

> Les Mairies / DDE / DDASS / DDAF

> Les Communautés de communes

Le Département / La Région / Europe

> Un Architecte

> Des Artisans

> Un entrepreneur paysagiste
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LE PLAN LOCAL D’URBANISME :  

UN BON MOYEN POUR RÉGLEMENTER LA QUALITÉ PAYSAGÈRE

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est un outil de développement communal : 

Le PLU (issu de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000) est l’expression 

du projet urbain de la commune. À partir d’un diagnostic (rapport de présentation), le PLU définit 

un projet d’aménagement et de développement durable (PADD) et donne à la commune un cadre 

de cohérence et de référence aux différentes actions d’aménagement qu’elle engage tout en précisant

le droit des sols (règlement et zonage).

LE RAPPORT DE PRÉSENTATION 

Il doit détailler le volet agricole si la commune souhaite mener une politique de développement dans 

ce domaine (localisation des sièges d’exploitation, trafic, projets, bâtiments d’élevage, périmètres

d’isolement…). Les zones d’intérêt environnemental et/ou paysager, et les zones propices au développement

du village doivent êtres détaillées. 

Des réflexions sont à mener par l’élu en collaboration avec les agriculteurs et les exploitants dans le cadre

de réunions de travail. La chambre d’agriculture est ici un partenaire incontournable afin de formaliser 

les attentes et les projets des exploitants et des agriculteurs. 

Le but est de faire apparaître des secteurs dans lesquels l’implantation de bâtiments agricoles est

souhaitable, non souhaitable ou conflictuelle. 

LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE : PADD

Il expose les intentions de la municipalité pour les années à venir. Il définit les orientations d’urbanisme 

et d’aménagement retenues par la commune. Celle-ci pourra mentionner sa volonté de soutenir 

le développement de l’activité agricole en cohérence avec le développement du village, de préserver 

les paysages et l’environnement, de promouvoir la réhabilitation du patrimoine bâti, de maintenir ou de créer

une qualité architecturale et urbaine. 

LES DOCUMENTS GRAPHIQUES

Le zonage des cartes fera apparaître :

> Des zones agricoles A qui regroupent les secteurs de la commune à protéger en raison de la richesse des 

terres agricoles.

> Des zones agricoles Aa qui regroupent les secteurs de la commune à protéger en raison de la richesse 

des terres agricoles mais, dans lesquelles l’implantation des bâtiments n’est pas souhaitable pour des

motifs d’ordre paysager.

> Des zones naturelles N pour les espaces à vocation naturelle prépondérante (fond de vallée, espace naturel 

remarquable inventorié).

> Des zones à urbaniser AU, sur le court ou long terme.

> Les haies, arbres isolés identifiés sur la carte comme « éléments remarquables du paysage » 

en vue d’être protégés. Tous les travaux sur ces éléments de paysage sont alors soumis 

à une « autorisation pour Installations et Travaux Divers » (ITD) délivrée par le Maire ou l’État. 

Depuis la loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003, toutes les communes peuvent protéger les éléments de

paysage : haies, mares, murets… La commune soumet la liste des éléments qu’elle souhaite protéger à enquête

publique puis l’approuve en conseil municipal. La procédure est ensuite la même que précédemment (ITD). 
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LE RÈGLEMENT PERMETTRA 

> d’interdire les couleurs trop vives, ou claires

> de régir les règles des constructions agricoles à usage d’habitation. Celles-ci emprunteront les règles

de la zone urbaine dans laquelle elles sont situées. Dans le noyau villageois, les règles permettront 

de préserver les qualités du bâti traditionnel.

> de favoriser la plantation d’essences locales (surtout pour les bâtiments isolés). 

QUELS SONT LES CRITÈRES DE CHOIX D’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS AGRICOLES ? 

LES ZONES FAVORABLES À L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS AGRICOLES 

La commune peut définir des zones favorables à l’implantation des bâtiments agricoles. Dans chacune 

des solutions, l’activité agricole, qui peut générer des contraintes différentes, élevage, céréaliculture…, 

et les possibilités d’extension du village doivent être mis en parallèle.

L’implantation dans un village : 

Cette solution permet la réutilisation et la conservation des bâtiments existants et évite le mitage. 

Elle occasionne toutefois des problèmes de voisinage (bruit, circulation) et n’optimise pas l’accessibilité 

aux parcelles. La taille du matériel agricole peut être incompatible avec le gabarit des constructions

traditionnelles. Ces bâtiments agricoles traditionnels peuvent être utilisés autrement, en les transformant 

en logements d’habitation. 

Le mitage est l’éparpillement, spontané ou insuffisamment contrôlé, des constructions dans 

les zones agricoles. Le mitage entraîne une détérioration et une banalisation des paysages. 

L’implantation en périphérie du village : 

Cette solution réduit les contraintes de voisinage, place l’exploitation à proximité de la zone agricole. 

Elle évite le mitage. Les bâtiments existants dans le village peuvent être reconvertis. 

L’implantation à l’écart du village : 

Cette solution supprime les contraintes de voisinage, place l’exploitation à proximité des parcelles 

mais contribue au mitage de la zone agricole. Si, par exemple le long d’une route à caractère touristique, 

les implantations des bâtiments agricoles sont dispersées et anarchiques, elles dénaturent les paysages 

tout en dévalorisant l’activité agricole et ses produits.

Dans ce contexte, pourquoi ne pas envisager des zones de regroupement d’exploitations comme le font 

déjà certaines Chambres d’Agricultures ? À l'instar des zones artisanales, des zones agro-alimentaires

pourraient être définies. Elles auraient l’avantage : 

> De réduire les contraintes apportées par les bâtiments agricoles dans les villages : les problèmes liés au

trafic et à l’extension de l’urbanisation (dû au périmètre d’isolement). Les habitants acceptent plus

facilement le financement (installation de l’eau, de l’électricité) de ces zones au même titre que les zones

artisanales. Les agriculteurs y trouvent également des avantages (économies de moyen…).

> De mieux préserver la qualité des paysages en évitant le mitage 

et en favorisant le traitement paysager global.



Le règlement de la zone doit alors faire ressortir la nécessaire complémentarité des activités dans 

et à proximité de la zone. La SAFER peut intervenir pour compenser les besoins des agriculteurs et 

des communes en proposant des terres. La négociation est alors plus facile : il y a achat ou échange 

avec la SAFER. En cas de remembrement, la localisation de la zone agro-alimentaire peut être préalablement

définie avec l’ensemble de la profession.

Dans les zones favorables, des règles simples d’urbanisme et d’architecture existent. Elles se proposent

d’orienter les réhabilitations et l’évolution des activités vers plus de qualité urbaine. Ces règles sont adaptées

au contexte urbain ou naturel dans lequel le bâtiment s’inscrira. Une cohérence avec le milieu bâti sera 

donc recherchée pour des bâtiments situés en périphérie du village. L’harmonie avec les éléments du milieu

naturel, le relief, la végétation…, sera recherchée pour les bâtiments isolés. 

LES ZONES NON FAVORABLES À L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS AGRICOLES

Le PLU permet de définir des zones dans lesquelles toute construction, y compris les constructions à usage

agricole, seront interdites. Ainsi, pourront être rendus inconstructibles : 

> Pour des motifs paysagers, 

les lignes de crêtes, les points de vue majeurs sur un élément du patrimoine.

> Pour des motifs environnementaux, 

les fonds de vallée, les Zones Naturelles d’Intérêt Écologiques Floristiques et Faunistiques 

de type 1 (ZNIEFF), certains espaces en Zone Natura 2000… 

> Pour permettre le développement des villages

et éviter que des bâtiments agricoles gèlent leur urbanisation, les zones en périphérie 

du village englobant tout ou partie des entrées.

L’implantation

de bâtiments agricoles

n’est pas souhaitable 

sur une ligne de crête.

(voir page 5)

> 11

>

>
LINDRE-BASSE

<ÉTANG DE 

LINDRE

TARQUIMPOL

Points  de  vue majeurs

à préserver



LES BÂTIMENTS AGRICOLES : DÉMARCHE D’INTÉGRATION PAYSAGÈRE

LES BÂTIMENTS AGRICOLES AU FIL DES ANS…

AUJOURD’HUI, LES BÂTIMENTS AGRICOLES CRÉENT DE NOUVEAUX PAYSAGES

LES ÉLÉMENTS CLEFS POUR ASSURER UNE QUALITÉ PAYSAGÈRE AU SIÈGE DE L’EXPLOITATION

LES DIFFÉRENTES ÉTAPES POUR LA RÉALISATION D’UN PROJET DE QUALITÉ

LE PLAN LOCAL D’URBANISME : UN BON OUTIL POUR RÉGLEMENTER LA QUALITÉ PAYSAGÈRE

QUELS SONT LES CRITÈRES DE CHOIX D’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS AGRICOLES ? 
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Les fiches techniques sont conçues pour les élus, les partenaires 

du Parc naturel régional de Lorraine, les bureaux d’études et 

l’ensemble des acteurs de l’aménagement du territoire. Elles 

complètent  les « guides pour la  préservat ion et  la  valor isat ion

du patrimoine bâti  dans les projets d’aménagement »,  en 

développant les questions techniques et réglementaires liées        

à la rivière, aux bâtiments agricoles, aux structures végétales,     

à l’urbanisation des villages…

Leur finalité est la préservation et le développement durable     

des atouts patrimoniaux de notre territoire.

FICHE PUBLIÉE > LA RIVIÈRE ET LA VÉGÉTATION DES BERGES 
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Ces fiches ont été réalisées par les Parcs naturels régionaux de Lorraine, 
des Ballons des Vosges et des Vosges du Nord 
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